COMPTE RENDU DE LA REUNION DU 16/01/2014

TRANSFERT DES PROCEDURES COLLECTIVES AU PRS

Ce  transfert est une décision de la Direction Générale des Finances Publiques qui a souhaité une départementalisation  du traitement des procédures collectives.

Après des expérimentations dans plusieurs départements, qui se sont concrétisées par un traitement des procédures collectives en direction dans le cadre d’une cellule dédiée  et au sein d’une cellule dédiée rattachée au PRS, le bilan a fait apparaître une plus grande efficacité du rattachement du traitement des procédures collectives par les PRS et ce en raison d’une démarche comptable plus adaptée (responsabilité du comptable)

Pour effectuer ce transfert, des travaux préparatoires sont nécessaires, il seront déterminés par l’intermédiaire d’un groupe de travail constitué de différents intervenants émanant des services traitant des procédures collectives. Ce groupe de travail doit se tenir avant la fin du mois de janvier , les travaux devront être terminés fin février.

Le transfert est prévu pour le 1er septembre 2014. Ce transfert concerne, le flux (procédures nouvelles) et le stock de procédures collectives. 

Le stock doit faire l’objet d’un « toilettage »dont les principes seront déterminés par le groupe de travail et  en tenant  comptes des fiches techniques de la Direction Générale. Le but est de transmettre au PRS des côtes « propres ».

Les emplois nécessaires à la mission transférée sont les suivants :

· quatre emplois : - deux C  dont un sous contrat handicap, qui prendra ses fonctions au 1er juin sous tutorat .

                                  - deux B

Le calcul effectué  de la charge de travail par agent,  a donné une répartition de 3.88 agents pour l’ensemble des procédures collectives, qu’elles concernent les professionnels ou les particuliers.

Les emplois transférés se répartissent ainsi : VICHY – MONTLUÇON : 2 B

                                                                        MOULINS : 1 C

Le Directeur souhaite un transfert dans la globalité du flux et du stock au 01/09/2014.

Des modes opératoires seront  donnés aux postes pour réaliser les travaux qui doivent être terminés le 1er décembre 2014.

Les moyens doivent être donnés au PRS pour réaliser le traitement des procédures collectives et continuer à effectuer le recouvrement offensif.

La question se pose de la détermination d’un périmètre pour assurer une priorité sur les postes du PRS pour les agents chargés des procédures collectives dans les SIE. 

Le Directeur prendra sa décision en fonction  des souhaits de l’agent C de Moulins qui pourra éventuellement intégrer le PRS lors du mouvement national avec la garantie de la priorité . Si cet agent n’est pas intéressé, il n’y aura pas de périmètre établi (si un périmètre doit être effectué, il devra se faire pour les 3 RAN avec désignation des personnes traitant des procédures collectives dans les SIE et pouvant bénéficier de cette priorité).

